
PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
Commune de Pierrefitte sur Loire 

Séance du 30.07.2026 
 
L’an deux mille vingt-six, le trente juillet, à dix-neuf heures trente minutes, le Conseil Municipal de 
la Commune de Pierrefitte sur Loire, dûment convoqué, s’est réuni en séance ordinaire, à la salle des 
réunions, sous la présidence de Madame le Maire Françoise BICHARD. 
 
Sont présents : 
Madame Françoise BICHARD, Maire 
Monsieur Ludovic TINET, premier adjoint  
Madame Axelle RAPIDY, deuxième adjointe  
Monsieur Hervé CHATEAU, troisième adjoint 
 
Monsieur Frédéric BENIGAUD, Conseiller municipal 
Monsieur Ludovic GOGUE, Conseiller municipal 
Madame Ingrid GEYS, Conseillère municipale 
Madame Réjane MALGRAS, Conseillère municipale 
Monsieur Didier MAURICE, Conseiller municipal 
Monsieur Pierre GOUBY, Conseiller municipal 
Monsieur Pierre VIKTOROVITCH, Conseiller municipal 
Monsieur Maxime DUCAROUGE, Conseiller municipal 
 
Absent ayant donné pouvoir : Madame Karine SABOT à Ludovic TINET 
 
Absents : Madame Christel JALLET, Madame Laëtitia REURE THEVENOUX. 
 
Secrétaire de Séance : Monsieur Ludovic TINET 
 
Ordre du jour  
1. Approbation du Procès-Verbal du 05 juin 2026 
2. Attribution du poste pour le restaurant scolaire 
3. Mise en place de la participation citoyenne 
4. Redevance d’occupation du domaine public pour la soirée guinguette du 8 août 2026 
5. Nouveau plan de financement du pont des Monins 
6. Règlement garderie périscolaire  
7. Règlement cantine  
8. Questions et informations diverses 
 

1. Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 05 juin 2026 
Après relecture le conseil municipal approuve le procès-verbal de la réunion du 05 juin 2026 
Madame Françoise BICHARD :  
« Nous allons donc commencer cette réunion en soumettant le procès-verbal de la réunion du 05 juin 
2026. Avez-vous des remarques, des modifications ? » 
as de questions du conseil. 
Après relecture le conseil municipal approuve le procès-verbal de la réunion du 05 juin 2026 

ABSTENTION : 0  POUR : 13  CONTRE : 0 
  

2. Attribution du poste pour le restaurant scolaire : 
Madame Françoise BICHARD :  
« Pour refaire un historique du sujet, nous avons déjà eu peu de candidature ayant un diplôme dans 
la restauration. Nous avions donc convoqué deux personnes en entretien et une seule est venue. 
Cette personne était notre cantinière remplaçante de la fin d’année scolaire 2025-2026. Je vous 
soumets donc la candidature et donc le poste pour Madame Deborah MARTIN avec un contrat 
annualisé du 24 Aout 2026 au 02 juillet 2027 pour 35 heures semaines. 
Monsieur Maxime DUCARIOUGE : 



« Pour les heures de ménage je ne comprends pas, c’est tous les jours à la mairie ou bien ponctuel. » 
Madame Françoise BICHARD :  
« Le contrat stipule une heure de ménage par jour à l’école et une heure de ménage le mercredi en 
mairie. » 
« Avez-vous d’autres questions, pouvons-nous passer au vote ? » 
Passage au vote : 

ABSTENTION : 0  POUR : 13  CONTRE : 0 
 Le Conseil Municipal autorise Madame le Maire à signer tous documents se rapportant à ce contrat. 
 

3. Mise en place de la participation citoyenne 
Madame Françoise BICHARD :  
« Pour la participation citoyenne nous allons laisser la parole à Monsieur Hervé CHATEAU qui suit 
le sujet. » 
Monsieur Hervé CHATEAU : 
« Mesdames, Messieurs, lors de la dernière réunion publique, la première d'ailleurs, du 1er juillet 
dernier, qui a été organisée en présence de la gendarmerie, on avait présenté le dispositif de 
participation citoyenne à tous les habitants et toutes les personnes présentes. Ce dispositif, mis en 
œuvre en partenariat avec l'État, c'est-à-dire la préfecture, la gendarmerie et la commune, a pour 
objectif de renforcer la prévention des actes de délinquance : des cambriolages, des escroqueries et 
des incivilités, tout en développant la solidarité entre voisins. Il repose sur un principe simple : des 
habitants volontaires appelés des citoyens référents, qui sont invités à être attentifs à leur 
environnement et à signaler aux forces de l'ordre toute situation inhabituelle ou suspecte. Ils n'ont 
aucun pouvoir de police. Ils n'effectuent ni ronde, ni contrôle, ni intervention. Leur rôle se limite à 
observer, informer et relayer les messages de prévention. Cette participation citoyenne constitue un 
outil de prévention qui favorise les échanges entre les habitants, la mairie et la gendarmerie, dans le 
respect des libertés individuelles et de la vie privée. Il est aujourd'hui proposé au Conseil d'approuver 
la mise en place de ce dispositif sur notre commune et d'autoriser le maire à signer le protocole de 
partenariat avec les services de l'État, en l'occurrence la préfecture et la gendarmerie. » 
Monsieur Pierre VIKTOROVITCH : 
« Je suis tout à fait OK avec ce que tu viens de dire, mais je suppose que la participation citoyenne, 
c'est un très large sujet et que là, on aborde le premier chapitre, disons arbitrairement, mais 
pourquoi pas, mais qu'il y aura d'autres chapitres, d'autres sujets qui sont en lien direct avec ce qu'on 
appelle la participation citoyenne. Je pense que nous sommes bien compris. La première brique. » 
Monsieur Ludovic TINET : 
« Je suis d’accord et je pense aussi que tout le conseil aussi est d’accord que notre but est 
d’impliquer les habitants et la participation citoyenne se décline sur tous les sujets de notre 
commune. Un exemple le fleurissement ou nous avons fait un appel à la population, un autre 
exemple que nous n’avons pas pu mettre en place car le 14 juillet a été annulé, mais nous avions le 
sondage auprès de la population. Nous entrons dans cette démarche avec nos habitants. » 
Monsieur Hervé CHATEAU : 
« Nous avons aussi d’autres sujets comme la fibre et bien d’autres. » 
 
Madame Françoise BICHARD :  
« Nous allons donc voter pour le lancement de la PARTICIPATION CITOYENNE » 
Passage au vote : 
 

ABSTENTION : 0  POUR : 13  CONTRE : 0 
  

4. Redevance d’occupation du domaine public pour la soirée guinguette du 8 août 2026 
Madame Françoise BICHARD :  
« Je vous rappelle les faits et pourquoi nous allons voter cette taxe. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques pris par Ordonnance n°2006-460 du 21 
avril 2006 et notamment ses articles L2121-1 à L 2122-3 et L 2125-1 à L 2125-6, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment son article L113-2, 
Vu la délibération n°128.2020 en date du 18 novembre 2020, 



Considérant que, comme l’exige la réglementation, la commune de Pierrefitte sur Loire applique la 
redevance d’occupation du domaine public quand celle-ci correspondent à une activité commerciale. 
À ce titre, il y a nécessité de définir le montant de la redevance applicable pour la soirée guinguette 
du 08 août 2026. 
Considérant la demande d’emplacement commercial temporaire formulée par plusieurs food-trucks, 
souscrivant à toutes les modalités de la réglementation applicable aux commerçants ambulants, qui 
souhaitent bénéficier d’un permis de stationnement, 
Considérant l’intérêt de fixer un tarif de redevance d’occupation du domaine public communal, dans 
un souci de bonne gestion du patrimoine, 
Toute autorisation d’occupation du domaine public donne lieu à la perception d’une redevance 
Il est nécessaire de préciser les conditions d’occupation du domaine public et de déterminer 
notamment le montant de la redevance. 
Je vous propose de faire une tarification de 100€ pour le ou les commerçants Pierrefittois et de 150€ 
pour les commerçants extérieurs.  
Avez-vous des questions ? » 
Monsieur Pierre VIKTOROVITCH : 
« Sentimentalement, je suis d'accord avec ce que tu proposes » 
Monsieur Ludovic GOGUE : 
« Nous voulions lors de notre programme garder les associations, on ferait tout pour aider nos 
associations. Là, on leur enlève un revenu. S'il y a besoin, s'il y a des réparations à faire sur les 
chapiteaux, ils ne sont pas obligés de redemander comme ils avaient fait une année, toutes les 
associations participent aux réparations, elles peuvent financer directement. » 
Madame Françoise BICHARD :  
« Moi, j'ai estimé qu'au niveau de la mairie, on va les aider, nos associations. Ce n'est pas parce qu'on 
a mis ça en place ce soir. Après, tu peux être contre, c'est tout à fait normal, mais on ne va pas laisser 
tomber nos associations. Moi, j'espère de tout mon cœur pouvoir les aider au maximum. Que ça soit 
humainement, que ça soit financièrement, si on peut un petit peu à certains niveaux. Ce n'est pas une 
parole en l'air. On fera tout pour. » 
Tout le monde est d’accord et nous passons au vote 
Passage au vote : 
 

ABSTENTION : 0  POUR : 13  CONTRE : 0 
  
Le Conseil Municipal, après concertation, décide de fixer la redevance à 100 € pour le commerçant 
Pierrefittois et de 150 € pour les autres pour la soirée du 08 août 2026 
 

5. Nouveau plan de financement du pont des Monins 
Madame Françoise BICHARD :  
« Pour le sujet du Pont des Monins, je vais laisser la parole à Monsieur Ludovic TINET qui a repris 
ce sujet suite à une demande auprès de la communauté de commune EABL mais sachant que 
Monsieur Hervé CHATEAU a lui aussi œuvré sur le sujet. » 
Monsieur Ludovic Tinet : 
« Je vais vous relire dans un premier temps la délibération du 5 janvier 2026 du conseil municipal sur 
ce même sujet : 

- Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer la convention de maitrise d’ouvrage 
unique, sous réserve de l’attribution par la communauté de communes « EABL » d’un fond 
de concours exceptionnel à hauteur de 50 % de la participation de la commune » 

Après avoir lu cette délibération et comme déjà évoquer lors de notre réunion de travail sur 
l’organisation du 14 juillet, Monsieur Hervé CHÂTEAU a participé à une réunion organisée par le 
Grand Charolais, la commune de Coulanges et notre commune. Lors de cette réunion, il a été exposé 
que sur ce projet et suite à de multiples augmentations, nos communes devaient refaire un vote pour 
valider la continuité du projet. 
Pour faire échos de nos discussions lors de la réunion de travail nous étions majoritairement contre le 
fait que la commune dépense plus d’argent sur ce projet. Fort de vos avis nous avons donc œuvré 
pour que ce coût supplémentaire soit absorbés par d’autres leviers. Pour rappel le projet global est 
d’un montant de 199 663 € avec un montant de subvention à hauteur de 149 137.26 € (74.69 %), alors 



nous avons donc sollicité des subventions supplémentaires afin d’aller à hauteur des 80 %. Nous 
avons déposé une demande de subvention sur les ouvrages d’arts aux titres des amendes de police à 
hauteur des 10 593.14 € pour nos deux communes (5.31%), ce qui portent donc à 80 %. 
Le reste à charges à la commune est donc de 25 262.87 € avec une participation du fond de concours 
de la communauté de communes « EABL » de 9 475.5 € et une dotation exceptionnelle pour 
l’environnement de 4 700 €.  
Maintenant plusieurs questions se posent par exemple le coût pour les riverains d’une inondation due 
aux embacles, la capacité à nos deux communes de porter un nouveau projet dans plusieurs années 
avec un cout supplémentaire et surtout des subventions restreintes, un accident si celui-ci s’effondre, 
quel est votre avis ? Avez-vous des questions ? » 
Monsieur Hervé CHATEAU : 
« Si le projet du pont des Monins n'est pas réalisé, il ne faut pas se leurrer, dans les années à venir, le 
gouvernement cherchera à diminuer les subventions pour combler le déficit que vous connaissez. 
Donc on est un peu coincé entre le fait de dire que nous sommes obligés de le faire, avec un coût 
important, et en même temps, que nous sommes obligés de le faire parce que nous risquons de ne pas 
avoir les subventions dans les années futures. Nous avons, quand même, des assurances très fortes 
sur le montant total du projet malgré les augmentations des coûts pétroliers. La ComCom du Grand 
Charolais nous affirme que ces augmentations éventuelles sont figées dans la consultation. Ceux qui 
ont fait des propositions ont dû certainement intégrer, dans leurs propositions, des augmentations du 
coût, comme le font toutes les entreprises. D'autre part, c'est la ComCom du Grand Charolais qui 
porte le projet, est maître d'ouvrage, et va dans un premier temps, assurer le financement de la totalité 
des travaux avant de récupérer les montants que nous leur devrons. Voilà le processus. » 
Monsieur Pierre VIKTOROVITCH : 
« Je comprends que ce projet est important et structurant, c'est essentiel. Tu as raison de dire, Hervé, 
qu'à l'avenir, on aura moins d'argent et qu'il est vrai que c'est intéressant. Aujourd'hui, on discute 
vraiment dans le détail. Je vous remercie pour ça, parce que chaque fois qu'on aura une dépense à 
réaliser, il faudra s'interroger pour savoir si c'est nécessaire, indispensable ou non. Donc je trouve que 
moi, j'apprécie bien ce petit débat. » 
Monsieur Maxime DUCAROUGE : 
« Les principaux usagers sont principalement les agriculteurs, le SIVOM. Il y a aussi une usine d'eau. 
Ils ont prévu d'élargir ou pas ? Les gardes corps me paresse un peu trop volumineux et je pense qu’ils 
vont être en mauvais état après une grosse crue ? » 
Monsieur Ludovic TINET : 
« Maxime nous remontrons tes remarques, le pont mesure en tout 4.6 mètres.  Si vous n’avez pas 
d’autres questions, je vous pose la question sur la validation du projet ou pas mais avec pour 
convention avec Le grand Charolais d’aucune hausse de prix, d’avoir l’obtention de toute les 
subventions (auprès du Grand charolais et des amandes de police) du projet comme mentionnés ci-
dessus et les dotations de la communauté de communes de EABL. » 
Passage au vote : 
 

ABSTENTION : 0  POUR : 13  CONTRE : 0 
  
Le Conseil Municipal autorise Madame le Maire à signer la convention de maitrise d’ouvrage unique, 
sous réserve de l’attribution par la communauté de communes « EABL » d’un fond de concours 
exceptionnel à hauteur de 50 % du projet initial de la participation de la commune et avec une 
participation supplémentaire pour une dotation de 4700 € ainsi qu’une subvention demandée pour les 
ouvrages d’arts au titre des amendes de police. » 
 

6. Règlement de la garderie périscolaire pour la rentrée scolaire 2026-2027 
Madame Françoise BICHARD :  
« Je vais maintenant vous présenter et soumettre au vote le règlement de la garderie périscolaire dont 
je vais vous faire la lecture. 
Règlement de la garderie périscolaire :  
 1- Objet  
La garderie périscolaire du RPI Pierrefitte-Coulanges est un service à caractère social, elle a pour but 
d’accueillir en dehors des horaires scolaires, les enfants scolarisés sur le RPI. Il s’agit d’une garderie 



et non d’une aide aux devoirs, c’est un lieu de détente et de loisirs dans l’attente, soit de l’ouverture 
de la journée scolaire, soit du retour en famille. 
2- Fonctionnement / conditions générales d’accueil  
L’accueil de la garderie périscolaire est réservé aux enfants âgés de 6 ans au cours de l’année scolaire 
(septembre à juin), et fréquentant les écoles du RPI. Ce service est assuré dans un local municipal à 
Coulanges (ancienne classe GS/CP) par du personnel municipal rémunéré.  
Horaires : la garderie fonctionne les lundis, mardis, jeudis et vendredis (hors vacances scolaires). 
 * de 7h à 8h15 et le soir de 16h15 à 19h00  
Transport : Le service de transport scolaire assurera la liaison entre la garderie et la classe. Les 
parents ont à charge le transport de leur(s) enfant(s) le matin et le soir vers la garderie en dehors des 
horaires scolaires.  
Le soir, les enfants ne seront remis qu’aux personnes qui les ont confiés à la garderie ou à toute autre 
personne ayant été désignée par écrit (la présentation d’une pièce d’identité pourra être demandée). 
La remise d’un enfant à un mineur de moins de 18 ans qui ne serait pas un frère ou une sœur ne sera 
pas acceptée. Pour les enfants rentrant seuls chez eux, une autorisation écrite des parents sera 
demandée.  
Description et organisation durant les navettes : 
Pendant les trajets des transports scolaires, le personnel municipal aura pour soin d’accompagner les 
enfants sur les trajets de bus entre la garderie / école et de l’école / Garderie. Elle assurera aussi la 
liaison piétonne entre la garderie et l’entrée dans le Bus et inversement pour le retour, pendant que 
l’autre employé communal restera en garderie pour assurer la surveillance des enfants restants. 
Goûter : le matin, les enfants sont autorisés à apporter un goûter. Un temps calme sera réservé pour 
qu’ils puissent le consommer sur place. Un goûter est proposé aux enfants bénéficiant de l’accueil du 
soir. Il fait l’objet d’un suivi et veille à l’équilibre. 
3 – Accès et sécurité 
A Compter de la rentrée de septembre 2026, une restriction sur les accès de la garderie sera mise en 
vigueur. 
Seul le portail au fond de la cour donnant sur les bacs de tri sera autorisé pour l’arrivée et le départ 
des enfants par les parents ainsi que pour les rotations de bus. 
Les deux autres accès (la porte en bois et celle de la boulangerie) seront condamnés pour cet usage. 
4 – Clause dérogatoire 
A titre exceptionnel, et sous réserve de place, si les parents peuvent justifier de leur demande, des 
enfants de 3 à 6 ans pourront être acceptés sur décision des maires. 
5 – Encadrement des enfants 
 Le personnel, placé sous l’autorité des Maires est chargé :  
* de la prise en charge des enfants qui fréquentent la garderie et assure le pointage des présents ;  
* de la distribution des goûters ;  
* le soir, de vérifier l’identité de la personne qui vient chercher l’enfant pour la première fois ;  
* de la surveillance des enfants qui comprend un aspect éducatif en faisant respecter la vie 
communautaire et la discipline ;  
* dans la mesure du possible, de l’animation de la garderie en organisant des activités ludiques, 
culturelles ou manuelles.  
Il est rappelé également que la garderie n’est pas un soutien scolaire ni même une aide aux 
devoirs. Le personnel de la garderie proposera aux enfants un temps pour qu’ils puissent faire leurs 
devoirs, mais ne les obligera ni ne vérifiera si ces derniers ont été faits. Le travail scolaire reste sous 
la responsabilité des parents. 
6 – Modalités d’inscription 
 Les dossiers d’inscription sont envoyés par mail aux parents à la fin de l’année scolaire. Les dossiers 
complets sont à retourner en mairie au plus tard le 17 juillet. Ils sont aussi disponibles à l’accueil des 
mairies et sur le site internet des communes : www.pierrefitte03.fr et coulanges.planet-allier.com. Ce 
dossier d’inscription doit être obligatoirement rempli.  
Pour valider l’inscription à la garderie, les parents doivent fournir :  
* le formulaire d’inscription entièrement complété 
* la copie de leurs pièces d’identité  
* une copie de l’attestation de responsabilité civile pour l’enfant (assurance pour activité extra-
scolaire).  



Les familles qui ne seront pas à jour du paiement de leurs factures pour l’année 2025-2026 se 
verront refuser l’accès aux services de la cantine et de la garderie pour la rentrée 2026-2027. 
Un mail vous sera envoyé confirmant l’inscription de votre enfant. 
Tout dossier incomplet ou non remis dans les délais fixés ne sera pas pris en considération.  
Pour des raisons de responsabilité, il ne sera pas admis d’enfant sans inscription préalable 
même de façon exceptionnelle (par exemple : en cas de retard des parents à la sortie de l’école). 
Nous vous conseillons donc d’inscrire vos enfant même si à priori vous n’aurez pas besoin de 
ce service. 
7 – Facturation et modalités de paiement 
Tarifs pratiqués :  matin de 7H à 8H15 -> 2€ 
                                 Soir :   de 16H15 à 17H -> 2€50 avec le goûter 
                                             de 17H à 18H et de 18H à 19H -> 1 € par heure 
Toute session commencée est due. 
Le tarif est révisable chaque année au premier janvier. Son montant est fixé par délibération des 
Conseils Municipaux.  
Facturation : 
Elle est envoyée par le Trésor Public. 
La période de facturation est programmée entre chaque période de vacances scolaires  
Le règlement s’effectue à réception de la facture : 
* Par chèque à l’ordre du trésor public à envoyer dans l’enveloppe reçue avec la facture. 
 *En numéraire ou par carte bancaire aux tabac-presse habilités : Pierrefitte, Dompierre sur Besbre… 
* Sur internet par carte bancaire sur le site PayFip de la Direction Général des FInances Publiques 
Le règlement par virement est à privilégié 
8 – Discipline et règles de vie 
Les enfants doivent respecter :  
* les instructions données par l’équipe de garderie périscolaire ;  
* les règles de sécurité, de bonne tenue et d’hygiène imposées ;  
* le personnel, et d’une manière générale tous les adultes passant ou fréquentant cet accueil ;  
* les autres enfants présents ;  
* le matériel et les locaux. Toute détérioration volontaire donnera lieu à facturation.  
Il est demandé aux parents de fournir une paire de chaussons.  
Les parents sont tenus de respecter les horaires. En cas de retard involontaire pour récupérer l’enfant 
le soir, les parents devront prévenir en appelant au 04.70.47.01.85. Dans le cas contraire, l’agent de 
la garderie tentera de contacter les parents de l’enfant. Sans réponse il préviendra la municipalité qui 
contactera la gendarmerie. Il est rappelé que les enfants ne sont plus sous la responsabilité de 
l’agent communal en dehors des heures de fonctionnement de la garderie périscolaire 
municipale.  
En cas de non-respect fréquemment constaté de ces règles de vie, la sanction sera la suivante : 
après trois avertissements écrits, exclusion temporaire ou définitive prononcée par l’autorité 
municipale de la commune de résidence de l’enfant concerné, en fonction des cas d’indiscipline 
constatés. 
9 – Maladies et accidents 
Le personnel de la garderie périscolaire est le garant de la sécurité physique des enfants durant les 
temps d’activité. Il peut prendre la décision d’appeler les secours (SAMU, Pompiers) en fonction de 
l’état de santé de celui-ci. Dans ce cas, les parents sont immédiatement avertis, s’ils sont injoignables 
les autres personnes mentionnées sur la fiche de renseignements seront averties.  
Pour tout enfant constaté malade ou fiévreux, la garderie se réserve le droit de refuser l’enfant.  
Aucun médicament ne sera administré pendant la garderie.  
N’oubliez pas de signaler si l’enfant est allergique (produit alimentaire ou autre) 
10 – RAPPEL 
Le matin : seuls les enfants présents à la garderie sont pris en charge par les responsables. 
Le règlement prendra effet à chaque rentrée scolaire et est susceptible d’être modifié suivant les 
décisions des conseils municipaux. » 
Après relecture le conseil municipal approuve le règlement de la garderie périscolaire 

ABSTENTION : 0 POUR : 13  CONTRE : 0 
 



7. Règlement de la cantine pour la rentrée scolaire 2026-2027 
Madame Françoise BICHARD :  
« Je vais maintenant vous présenter et soumettre au vote le règlement de la cantine scolaire dont je 
vais vous faire la lecture. 
Préambule 
Le présent règlement approuvé par le Conseil Municipal qui régit le fonctionnement du restaurant 
scolaire municipal de la commune de Pierrefitte sur Loire.  
La cantine est un service facultatif, organisé au profit des enfants.  
La salle de cantine est un lieu où le repas doit se passer dans les meilleures conditions, afin qu’il soit 
profitable à tous. 
Bénéficiaires 
Le service est ouvert aux enfants scolarisés à l'école communale maternelle et élémentaire, ayant 
dûment rempli les formalités d'inscription et à jour de leur paiement.  
Pour des raisons de sécurité, les enfants non-inscrits ne seront pas acceptés même ponctuellement. 
Les enseignants, remplaçants et stagiaires ont également la possibilité de bénéficier du service de 
restauration scolaire sous réserve d'en avoir informé le responsable et de respecter l'heure de service. 
Le prix du repas est fixé chaque fin d’année par le Conseil Municipal pour l’année suivante. Au 
01.09.2026 le repas enfant est fixé à 2.30€, le repas adulte à 4.60€. 
Fonctionnement général 
La fréquentation de la cantine peut être régulière ou occasionnelle. La réservation du repas se fera 
lors du pointage effectué tous les matins dans les classes. Les enfants ou adultes qui mangeront 
irrégulièrement paieront leur repas à l’avance en mairie, en espèces (le matin du repas). 
Tous les enfants doivent apporter leur propre serviette dans un sac plastique à leur nom. Elle sera 
rendue chaque fin de semaine pour nettoyage et rapportée le lundi. 
La période de facturation est programmée entre chaque période de vacances scolaires  
Le règlement s’effectue à réception de la facture : 
* Par chèque à l’ordre du trésor public à envoyer dans l’enveloppe reçue avec la facture. 
 *En numéraire ou par carte bancaire aux tabac-presse habilités : Pierrefitte, Dompierre sur Besbre… 
* Sur internet par carte bancaire sur le site PayFip de la Direction Général des FInances Publiques 
Le paiement par virement sera privilégié 
Menus 
La commune a mis en place un programme alimentaire, afin de garantir une alimentation diversifiée 
et équilibrée. Les menus sont consultables sur le site internet de la mairie, et affichés à l’extérieur de 
la cantine. Il est demandé aux parents tout comme au personnel communal d’inciter chaque enfant à 
faire un effort pour goûter tous les plats sans pour autant forcer à manger.  
Conditions d’accueil 
Les élèves de la classe de maternelle se rendent à la cantine à pied, sous la responsabilité de leurs 
accompagnateurs. Pendant ce trajet, ils doivent impérativement obéir à leurs accompagnateurs. 
Ainsi que cela est mentionné en préambule, le moment du repas doit se tenir dans les meilleures 
conditions possibles. Les enfants sont tenus de respecter le présent règlement et de se tenir 
correctement à table. Toutes bagarre ou chamaillerie sont interdites. 
A table, les déplacements sont interdits, des précautions sont donc nécessaires : 
 * Avant le repas, l’enfant peut aller aux toilettes, doit se laver les mains et s’installer calmement à 
table ; 
 * Pendant le repas, il est interdit de jouer avec les couverts ou de la nourriture, l’enfant doit manger 
proprement, discuter calmement, lever la main pour demander quelque chose et ne doit pas crier ; 
 * L’enfant doit écouter et obéir et être poli avec le personnel et respecter et ses camarades ; 
 * Après le repas, l’enfant se relave les mains et sort de la cantine sans précipitation ; 
 * En aucun cas les enfants ne doivent aller dans la cuisine. 
Les élèves doivent respecter le matériel ; toute dégradation volontaire entraînera le remboursement 
des frais par les familles. 
Aucun médicament ne sera admis à la cantine scolaire, le personnel communal n’étant pas autorisé à 
administrer un traitement médical. En cas d’intolérance ou d’allergie à certains aliments, un menu de 
substitution sera proposé en accord avec les parents de l’enfant concerné, uniquement sur prescription 
médicale. 
Sanctions en cas de manquement au règlement 



Seront sanctionnées les attitudes provocatrices, le non-respect des personnes, les manquements aux 
obligations de sécurité et les comportements susceptibles de troubler l’ordre de la cantine. 
Le personnel de service informera Madame le maire de tout manquement au règlement. 
Les élèves fréquentant la cantine doivent respect et obéissance aux adultes travaillant dans ces lieux ; 
ainsi qu’aux adultes qui effectuent la surveillance avant et après le repas. Il sera possible, dans un 
premier temps, que l’enfant soit isolé temporairement (seul à une table par exemple). 
Le manquement à ces règles entraînera en premier lieu un avertissement consigné sur un registre avec 
le nom et la classe de l’élève concerné (son enseignant et les parents seront informés). En cas de 
récidive, un deuxième avertissement sera noté. Un troisième avertissement entraînera l’exclusion 
temporaire de la cantine, pendant une durée à déterminer suivant la gravité des fautes commises. 
La commission « affaires sociales, scolaire et petite enfance », composée de Françoise BICHARD, 
Karine SABOT, Ludovic TINET, Axelle RAPIDY, Laëtitia REURE THEVENOUX, Didier 
MAURICE, Christel JALLET et Frédéric BENIGAUD sous la responsabilité de Madame le Maire 
jugera de la gravité des actes et sanctionnera en fonction.  
Pour toute demande particulière (menus, organisation, règlement, personnel…) les deux délégués 
suivants se tiennent à votre disposition : Françoise BICHARD 06 23 54 82 23, Karine SABOT 06 68 
32 04 25 
Le règlement sera affiché à la cantine ainsi qu’au tableau d’affichage des deux écoles, et sera remis à 
chaque famille qui devra retourner la feuille de renseignements au plus tard le 17 juillet. 
Les parents qui inscrivent leurs enfants au restaurant scolaire acceptent de fait le présent règlement. 
Le Maire se réserve le droit d'exclusion en cas de non-respect dudit règlement. Le non-paiement des 
factures est un motif d’exclusion. » 
 
Après relecture le conseil municipal approuve le règlement de la garderie périscolaire 

ABSTENTION : 0  POUR : 13  CONTRE : 0 
 

8. Questions et informations diverses : 
Monsieur Ludovic TINET : présentation de la SAMCL, assurance pour les élus. 
Madame Françoise Bichard : question et retour sur le 14 juillet 2026, les points positif et négatif. Tout 
le travail réalisé et le retour d’expérience doit nous permettre de mieux abordés le sujet pour l’année 
prochaine. La distribution des repas a été maintenu et surtout toutes les personnes ayant réservé ont 
eu leur repas. 
Madame Axelle Rapidy : présentation d’une demande de permis de construire en cours d’examen 
afin de partager les informations. 
Monsieur Didier MAURICE : présentation des devis pour le compresseur, nous vous présentons deux 
devis pour le changement du compresseur des agents communaux, nous avons fait le choix de 
contacter des nouveaux prestataires afin de minimiser le coût et en gardant du matériel professionnel. 
Monsieur Ludovic TINET : information sur la demande de L’APPMA « la Gaule Diouxoise » pour 
l’organisation d’un concours de pêche au plan d’eau au mois de Septembre. 
Madame Axelle RAPIDY : la commune a donc remporté les enchères sur le bâtiment en sortie de 
commune en allant vers Coulanges, nous devons dans un premier temps démolir la construction afin 
d’en être propriétaire. 
Madame Françoise BICHARD : Un dernier point, je voulais savoir s'il y aurait des bénévoles pour 
faire de la peinture. Vous savez qu'on a un logement qui est vers la salle des fêtes, la petite maison 
qui va être à louer. Donc on a quelques travaux à faire dedans. Il y a eu des travaux de plomberie que 
j'ai fait faire et maintenant, il faut remettre ce logement à peu près propre. J'estime qu'on ne peut pas 
donner un logement comme ça, on voudrait le repeindre. Et pour faire des économies à la commune, 
j'aurais voulu savoir s'il y avait des petites mains parmi le conseil municipal pour faire un petit peu 
de peinture. Plusieurs personnes se sont portées volontaires, nous mettrons en place un planning sur 
le réseau de communication du conseil municipal afin de le rendre louable en début du mois de 
septembre. 
Création de la commission de contrôle des listes électorales : 
Pierrefitte-sur-Loire compte trois listes au conseil municipal, par conséquent, elle doit composer une 
commission de 5 membres. Il est préférable que les personnes siégeant connaissent bien la population 
et Madame le Maire ne peut pas siéger. Les 5 délégués devant être obligatoirement présents pour la 



bonne tenue de la réunion et Monsieur Pierre GOUBY n’ayant pas de suppléant, les réunions seront 
fixées en fonction de ses disponibilités. 
1 - un conseiller municipal de la majorité Ludovic TINET et son suppléant Ingrid GEYS 
2 - un conseiller municipal de la majorité Didier MAURICE et son suppléant Axelle RAPIDY 
3 - un conseiller municipal de la majorité Frédéric BENIGAUD et son suppléant Karine SABOT 
4 - une conseillère municipale de la deuxième liste Laëtitia REURE THEVENOUX et son suppléant  
Pierre VIKTOROVITCH 
5 - un conseiller municipal de la troisième liste Pierre GOUBY 
 
La séance est levée à 21 heures 50 minutes 
 

Madame Le Maire,  Le secrétaire de séance, 
Françoise Bichard   Ludovic TINET    

 
 
 


